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MIF

Fonds multilatéral d’investissement 
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Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti

MPCE

Ministère de la Planification et de la Coopération externe
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Ministère des Travaux publics, des Transports et des Communications
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Nouveau cadre de financement
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Organisation des États Américains
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OMJ

Créer des opportunités pour la majorité

OMS

Organisation mondiale de la santé
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Organisation non gouvernementale

ONU

Organisation des Nations Unies
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Bureau de l’évaluation et de la surveillance
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Programme d’apaisement social
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Indicateurs de dépenses publiques et de responsabilité financière

PEMFAR

Examen de la gestion des dépenses publiques et de la responsabilité financière

PES

Programme pour l’entreprise sociale

PFP

Paramètres financiers du pays

PIB

Produit intérieur brut

PME

Petites et moyennes entreprises

PNEF

Plan national d’éducation et de formation

PNUD

Programme des Nations Unies pour le développement

PPTE

Pays pauvres très endettés

PRODEV

Programme de mise en œuvre du pilier externe du Plan d’action à moyen terme pour l’efficacité de l’effort de développement

SCF

Département du financement corporatif et structuré

SECCI

Initiative sur l’énergie durable et le changement climatique

SII

Société interaméricaine d’investissement

SNEP

Service national d’eau potable

SYSDEP

Système informatisé de gestion des dépenses publiques

UE

Unité d’exécution

ZMP

Zone métropolitaine de Port-au-Prince

Résumé

1. La Stratégie-pays de la Banque avec Haïti pour la période 2007-2011 vise à aider le pays à consolider son processus de redressement économique et social. Haïti a connu une stabilisation politique et une amélioration importante en termes de situation économique et de sécurité après la mise en œuvre du processus de transition pendant la période 2004-2006 ; toutefois, les progrès demeurent fragiles et ne se traduisent pas encore par une amélioration substantielle de la situation sociale.

2. Le gouvernement du Président Préval a élaboré un plan de développement à moyen terme qui accorde la priorité à la modernisation de l’État et au développement de l’investissement privé. Ce plan, assorti du Document de stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté (DSNCRP) qui entrera en application à la fin de 2007, constitue le cadre de référence pour les interventions nationales et internationales, dont la coordination sera assumée par le Gouvernement d’Haïti. Dans ce contexte, les autorités et la Banque ont défini ensemble quatre secteurs dans lesquels la Banque concentrera son action à l’appui des objectifs du pays : infrastructures de transport et d’électricité, agriculture, éducation et gouvernance économique.

3. La Stratégie-pays de la Banque sera axée sur trois objectifs stratégiques : (i) consolider les bases de la croissance économique, avec une concentration sur le secteur des infrastructures de transport et d’électricité, le secteur agricole et le secteur privé ; (ii) améliorer l’accès aux services de base et la couverture de ces services dans les domaines de l’eau potable et de l’assainissement, de l’éducation et de la formation professionnelle ; (iii) renforcer la gouvernance et la capacité institutionnelle du Gouvernement d’Haïti, en mettant l’accent sur la gouvernance économique. 

4. Les résultats attendus dans le secteur des infrastructures sont une réduction du temps et du coût du transport et un accroissement des services d’électricité dans les zones d’intervention. En ce qui concerne le secteur privé, les interventions devraient conduire à une amélioration progressive du classement du pays pour l’indice relatif au climat des affaires. On s’attend également à une augmentation du pourcentage de la population ayant accès aux services de base, en particulier dans le secteur de l’eau potable et de l’assainissement et dans celui de l’éducation. Les résultats liés à la gouvernance témoigneront d’une plus grande efficience dans la capacité de recouvrement du Gouvernement d’Haïti et de la mise en application des recommandations formulées à la suite de l’Examen de la gestion des dépenses publiques et de la responsabilité financière (PEMFAR) et de l’analyse des Indicateurs de dépenses publiques et de responsabilité financière (PEFA).

5. La taille du programme financier dans le cadre de la nouvelle affectation de ressources au titre du FOS atteint au moins ÉU$230 millions pour la période couverte par la Stratégie-pays de la Banque. Pendant la période 2007-2009, un montant de ÉU$50 millions par an sera mis à disposition sous forme de dons. Après 2009, Haïti sera admissible à une combinaison de dons et de prêts au titre du FOS, dont l’élément non remboursable pourra s’élever à ÉU$40 millions conformément au Cadre de viabilité de la dette et de l’allocation des ressources basée sur la performance (CVD/ABP). Une partie du programme annuel fera appel à un nouvel instrument de la Banque, soit l’octroi de dons à l’appui des politiques (PBG).

6. Le programme financier s’appuie sur les opérations de coopération technique, pour lesquelles il sera fait appel à différents fonds afin de compenser le volume réduit des ressources disponibles au titre du FOS. En 2007, presque 40 % du financement des opérations de coopération technique proviendra d’autres fonds et l’on s’efforcera de maintenir au moins ce niveau pendant les années subséquentes. Pour le secteur privé, la Banque financera des opérations sans garantie souveraine, en particulier avec des ressources du Fonds multilatéral d’investissement (MIF) et d’autres fonds spéciaux comme l’InfraFonds. La Banque dispose également d’un portefeuille jeune qui comprend 21 programmes d’investissement et d’appui à des politiques sectorielles, pour un montant de ÉU$637 millions, dont une partie à décaisser qui représente 64 % du montant total. En outre, la Banque cherchera à obtenir des ressources de cofinancement pour des programmes dans les secteurs où elle joue un rôle de chef de file. 

7. Le scénario de financement prévu afin d’apporter le soutien financier nécessaire pour atteindre les résultats opérationnels comprend un programme de décaissements à hauteur de ÉU$520 millions pour la période 2007-2011, qui assure des flux nets positifs pour le pays s’élevant à ÉU$85 millions par an en moyenne. 

8. En ce qui concerne les aspects opérationnels, les systèmes du pays sont encore en voie d’édification et nécessitent un appui. Différentes initiatives sont en place pour renforcer le système fiduciaire. À partir du diagnostic établi de concert avec le Gouvernement d’Haïti, d’après les résultats des évaluations PEFA et PEMFAR, un plan d’action a été élaboré, qui servira de guide de référence pour les réformes des finances publiques et qui sera appliqué aux interventions des bailleurs de fonds. 

9. S’agissant de la coordination avec d’autres bailleurs de fonds, la Banque cherchera activement à conclure des accords et à dégager des synergies dans les secteurs où elle joue un rôle de chef de file, en particulier en termes de cofinancement. Au cours des dernières années, elle a réussi à obtenir un cofinancement de près de 15 centimes pour chaque dollar du portefeuille actif dans les secteurs des infrastructures et de l’éducation. À l’avenir, elle espère doubler l’effet de levier dans le secteur des infrastructures et elle s’efforcera de maintenir au moins le même niveau dans d’autres secteurs comme ceux de l’éducation et de l’eau potable et de l’assainissement. En ce qui concerne la gestion de portefeuille, la Banque utilisera le portefeuille comme un instrument actif pour établir le programme et répondre aux besoins de soutien du Gouvernement d’Haïti.

10. Les risques qui se posent pour la réalisation des objectifs de la stratégie sont liés à la fragilité de la situation politique et des progrès en matière de sécurité, à la stabilité macroéconomique, au maintien de l’appui des autres bailleurs de fonds et aux éventuelles catastrophes naturelles. Certes, plusieurs de ces risques sont indépendants de l’action de la Banque, mais celle-ci s’efforcera, dans la mesure du possible, d’agir pour les prévenir et en atténuer les effets.

Matrice résumée de la Stratégie de la Banque avec Haïti pour la période 2007-2011

	Stratégie du gouvernement
	Programme opérationnel de la BID pour 2007-2009
	Indicateurs de performance



	1.- Objectif : consolider les bases de la croissance économique

	Transports
· Construire et réhabiliter le réseau routier qui permet de relier les principales villes et les principaux centres de production du pays. 

· Mettre en œuvre une politique d’entretien routier durable.

Électricité
· Mettre en œuvre une réforme du secteur qui favorise un élargissement de la couverture et un investissement durable. 
	Dons

-
Réhabilitation de routes dans les zones productives (volets 1 et 2)

-
Réhabilitation de la centrale hydroélectrique Peligre

CT

-
Renforcement de la capacité de pré-investissement du MTPTC

-
Stratégie à moyen terme du secteur de l’électricité

MIF

- 
Renforcement de la sécurité dans les aéroports

	Transports :

· Réduire le temps moyen de déplacement de 30 % sur les tronçons de route situés dans les zones d’intervention de la Banque (pt de réf. = 6 heures entre Jérémie et les Cayes ; 4 heures entre Miragoane et Petit Trou)

Électricité :

· Augmenter de 20 % en 6 ans la récupération de pertes d’énergie dans les zones d’intervention de la Banque (pt de réf. = 287 kWh par semestre)

· Réduire à 15 le nombre moyen d’interruptions mensuelles par circuit en 6 ans (pt de réf. = 126 interruptions). 

	Agriculture

· Poursuivre la modernisation institutionnelle et productive du secteur
· Améliorer l’accès au crédit et aux intrants de base
· Réhabiliter les infrastructures
· Améliorer la sécurité des titres de propriété
	Dons
-
Supplément au Programme d’intensification agricole 

- 
Programme national de gestion des bassins versants
 CT
- 
Renforcement de la capacité de prévention des catastrophes naturelles et de protection de l’infrastructure économique

- 
Prévention des catastrophes naturelles dans les bassins versants prioritaires

- 
Appui à la préparation et à la mise en œuvre du Plan national de gestion des bassins versants I et II

MIF

- 
Appui à la transformation industrielle de fruits dans la région de Camp‑Perrin

- 
Compétitivité et rentabilité d’usines de transformation du lait Lèt Agogo

- 
Conformité avec les normes internationales en matière de protection phytosanitaire et de qualité des fruits

	· Augmenter de 25 % le revenu moyen des ménages agricoles dans les zones d’intervention (pt de réf. = ÉU$1 200)

	Secteur privé

· Créer des conditions qui favorisent la croissance économique tirée par l’initiative privée.

· Améliorer la capacité du pays en matière de négociations économiques.

· Promouvoir la libéralisation et la modernisation du secteur financier.

· Accroître les investissements publics et étrangers.

· Mobiliser les ressources des banques locales et les envois de fonds de la diaspora.
	CT

- 
FINPYME Haïti

- 
Programme pilote de partenariats public-privé dans le secteur de l’éducation

- 
Microfinancement pour les entreprises rurales

- 
Forum sur le commerce et la promotion des investissements

- 
Initiative de promotion des investissements

- 
Appui au secteur privé exportateur

MIF

-
Promotion de l’entrepreneuriat rural féminin

-
Promotion de la micro-entreprise en Haïti

-
Renforcement des capacités des PME à Cap-Haitien

-
Tourisme en milieu rural à Dondon

-
Appui à la transformation industrielle de fruits dans la région de Camp-Perrin

-
Compétitivité et rentabilité d’usines de transformation du lait Lèt Agogo

-
Conformité avec les normes internationales en matière de protection phytosanitaire et de qualité des fruits
	· Améliorer le classement d’Haïti pour l’indice relatif au climat des affaires (pt de réf. = 136/176)



	2.- Objectif : Améliorer l’accès aux services de base et la couverture de ces services

	Eau potable et assainissement

· Augmenter la couverture et la qualité des services d’eau potable et d’assainissement.

Déchets solides

· Accroître le ramassage des déchets solides avec la mise en œuvre d’un système de gestion durable.
	CT

-
Étude de faisabilité d’un projet d’enfouissement sanitaire dans la ZMP
	Eau potable et assainissement :

· 90 % de la population a accès au service d’eau potable dans les zones d’intervention (pt de réf. = 54 % à l’échelle nationale et 35 % dans les zones d’intervention). 

· Première étape du plan maître d’assainissement exécuté dans chaque ville d’intervention. 

	Éducation

· Mettre en œuvre le PNEF, en appuyant le MENFP et l’INFP.

· Associer les améliorations dans l’enseignement primaire et secondaire aux services de santé et d’alimentation.

· Favoriser les partenariats avec le secteur privé.


	CT

-
Évaluation de la qualité de l’enseignement

-
Projet pilote d’enseignement initial

-
Projet pilote OLPC en Haïti

-
Envois de fonds collectifs et investissements dans la fourniture de services de base

-
Étude sur la reddition de comptes dans l’enseignement primaire

-
Programme pilote de partenariats public-privé dans le secteur de l’éducation

-
Mécanisme institutionnel pour le contrôle de la qualité de l’enseignement
	· Taux d’inscription à l’école primaire de 100 % en 2015 (pt de réf. = 71 %)



	3.- Objectif : Renforcer la gouvernance et la capacité institutionnelle

	Justice et sécurité

· Renforcer la justice, la sécurité et les institutions démocratiques.

· Renforcer la prévention et la gestion des risques.


	CT

-
Appui au parlement d’Haïti (en cours d’exécution) 

	

	Gouvernance économique et capacité institutionnelle 

· Lutter contre la corruption

· Moderniser l’administration centrale et les entreprises publiques

· Réaliser une décentralisation administrative 

· Renforcer les dispositifs de promotion des investissements

· Promouvoir l’équité hommes-femmes 


	Dons

-
Renforcement de la gestion des ressources publiques (PBG) I et II

-
PBG programmatique de gouvernance économique (I) 
CT

-
PRODEV I

-
Troisième phase de l’Enquête 1-2-3 

-
Supervision et suivi de l’Unité de programmation du MEF

-
Formation continue en gestion de projets

-
Renforcement du MTPC pour accroître sa capacité technique 

-
Formation du personnel technique des entreprises de construction

-
Plan d’action pour l’équité hommes-femmes et les droits des femmes

-
Renforcement du ministère de la Condition féminine et du Droit des femmes

-
Renforcement du ministère du Commerce et de l’Industrie

MIF
-
Promotion de l’entrepreneuriat rural féminin
	· La structure du budget étend sa couverture à 6 des 9 critères établis par le cadre des PEFA (pt de réf. = 4).

· L’efficacité du recouvrement des impôts augmente de 75-90 % ; les soldes recouvrés sont transférés à la trésorerie une fois par semaine (à Port‑au‑Prince, le transfert se fait tous les jours ; dans les provinces, il se fait une fois par mois) ; les retards dans le rapprochement des recouvrements des dettes des contribuables et des produits à recevoir par la trésorerie sont réduits à un maximum de 3 mois.

· Les retards dans le paiement des salaires diminuent.




I. Introduction

1.1 La présente Stratégie-pays de la BID avec Haïti pour la période 2007-2011 comporte trois chapitres. Le premier chapitre établit le contexte actuel du pays, les principaux défis du développement, les priorités du Gouvernement d’Haïti et les priorités pour l’intervention de la Banque. Le deuxième chapitre est consacré à un examen de la stratégie précédente, des points de vue de son alignement sur les défis du pays et des enseignements tirés de l’exécution du portefeuille. Le troisième chapitre présente les axes stratégiques proposés, le programme opérationnel pour les trois premières années et les questions relatives à la mise en œuvre de la stratégie.

II. Contexte actuel, principaux défis du développement et programme du gouvernement

2.1 Après un difficile processus de transition (2004-2006), Haïti commence à donner des signaux clairs d’amélioration
. Le redressement est fragile et les défis fondamentaux du développement demeurent. Ces défis sont multiples et d’une ampleur considérable. Pour les relever, Haïti a besoin d’une stratégie axée en priorité sur les problèmes clés qui freinent le développement économique, ainsi que de l’appui constant et prévisible de la communauté internationale. 

A. Contexte actuel en Haïti 

2.2 Progrès en matière de stabilité politique et de sécurité. Depuis 2004, la situation politique a commencé à se stabiliser. En février 2006, le peuple haïtien a élu le président Préval
. Le nouveau gouvernement, formé de membres de différents partis politiques, a entrepris de travailler de manière consensuelle avec la société civile à l’élaboration du plan gouvernemental et prépare actuellement le Document de stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté (DSNCRP). Par ailleurs, le travail réalisé de concert par la Police nationale d’Haïti (PNH) et la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH)
 afin d’assurer la surveillance et le contrôle de diverses zones urbaines critiques a permis de réduire l’insécurité. Les autorités sont déterminées à consolider les progrès accomplis en matière de sécurité et, pour ce faire, elles entendent, entre autres mesures, réformer le système de justice, rétablir la présence de l’État dans les quartiers marginalisés et améliorer les conditions de vie des habitants de ces quartiers. Le défi est grand car la sécurité et les conditions de vie des segments les plus pauvres de la population demeurent précaires. 

2.3 Relance économique. Après deux années de difficile transition, la situation économique se redresse grâce à la préservation des équilibres macroéconomiques fondamentaux et au renforcement de la gouvernance économique. Le PIB s’est accru de 2,3 % en 2006 et, après de nombreuses années de détérioration constante, le PIB par habitant a augmenté de 0,7 %. 

2.4 Les perspectives sont favorables puisque le Gouvernement d’Haïti, dans le cadre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) avec le FMI, s’est engagé à poursuivre les réformes et prévoit des taux de croissance annuelle de près de 4 % pour la période 2007-2009. En outre, Haïti a été déclaré admissible à l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et a atteint le point de décision le 21 novembre 2006. On estime que le point d’achèvement sera atteint en 2009. Ce programme permettra de libérer des ressources à la faveur de la réduction de la dette, ressources qui serviront à soutenir le processus de relance économique et à réduire les niveaux de pauvreté. 

2.5 Le redressement économique ne se traduit pas encore par une amélioration substantielle du niveau de vie de la population. Haïti affiche des taux de pauvreté et d’inégalités élevés. En 2001, en moyenne, 78 % de la population vivait avec moins de deux dollars par jour et cette situation n’a pas changé
. Dans une perspective régionale, on observe des disparités importantes dans les taux de pauvreté, qui sont plus élevés dans les zones rurales
. En outre, les 10 % les plus riches de la population haïtienne absorbent 47 % du revenu national, alors que les 20 % les plus pauvres n’en reçoivent que 1,1 %. De même, la vulnérabilité de la femme haïtienne est élevée. Selon l’indice sexospécifique de développement humain du PNUD, Haïti se classe au dernier rang dans l’hémisphère occidental.

B. Principaux défis du développement en Haïti

2.6 Ces défis se concentrent dans trois grands domaines : (i) consolider le redressement économique ; (ii) améliorer les conditions de vie de la population, et (iii) renforcer la capacité institutionnelle et la gouvernance nécessaires pour atteindre les objectifs précédents. 

Consolider le redressement économique 

2.7 Haïti se distingue par une croissance économique volatile due au fait que, traditionnellement, les rares et courtes périodes de croissance sont interrompues par de graves crises économiques (figure 1). Pour s’engager sur la voie de la croissance économique à long terme, le pays doit conserver la stabilité politico-sociale des dernières années et consolider les bases de cette croissance. Sur ce plan, les fondamentaux clés de la croissance économique se définissent comme suit : (i) amélioration de l’infrastructure de base nécessaire à la production ; (ii) développement du secteur agricole, amélioration de la qualité de l’environnement et prévention des catastrophes naturelles, et (iii) développement des secteurs de la production et des services privés, principalement dans les domaines où Haïti possède des avantages comparatifs importants dans le marché international.
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Figure 2. Indicateurs de gouvernance
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1. Améliorer les conditions de vie de la population

2.8 Plusieurs années de croissance durable et équitable seront nécessaires pour renverser la situation en ce qui a trait aux taux élevés de pauvreté et d’inégalités. À court terme, il est indispensable d’accroître l’accès à des services de base de qualité afin d’améliorer les conditions de vie. Certes, les services se sont améliorés grâce aux efforts déployés dans le contexte du Cadre de coopération intérimaire, mais la situation demeure précaire en termes d’accès, de couverture et de qualité. Par exemple, seulement 54 % et 30 % de la population ont accès, respectivement, à l’eau potable et à l’assainissement. L’éducation et la formation professionnelle constituent un autre exemple de secteur où les taux de couverture et la qualité sont faibles. L'offre publique pour l’éducation est extrêmement limitée (moins de 10 %), l’enseignement préscolaire est pratiquement inexistant et, selon les calculs, 70 % des écoles non publiques ne sont pas agréées pendant que 60 % des enseignants n’ont pas une formation adéquate. 

2. Renforcer la gouvernance et la capacité institutionnelle 
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Haïti se classe encore loin pour de nombreux aspects de la gouvernance et de la capacité institutionnelle (figure 2) et il est donc nécessaire de poursuivre les efforts déployés depuis 2004. En particulier, il est important de continuer à renforcer la stabilité politique, la gestion des ressources publiques et la capacité institutionnelle. Il est prouvé que les pays qui se classent en bonne place pour divers indices de gouvernance ont tendance à avoir de faibles taux de mortalité infantile, de hauts taux d’alphabétisation et des revenus par habitant élevés. 



Source : Kaufmann, Aart Kraay et Massimo Mastruzzi (2005). 

Remarque : Les données statistiques ont été normalisées (valeur de la série moins la moyenne, sur l’écart-type). Pour faciliter la lecture et à des fins explicatives, les variables marquées d’un astérisque ont été normalisées de manière inverse.

C. Stratégie de développement du Gouvernement d’Haïti et nouveau cadre de collaboration de la Banque 

3. Priorités du Gouvernement d’Haïti

2.10 Les autorités ont élaboré, en accord avec les différents acteurs de la société (société civile et partis politiques), une vision du développement national à long terme (25 ans) assortie d’un plan gouvernemental à moyen terme (5 ans)
. Les principales priorités à moyen terme sont la modernisation de l’État et le développement de l’investissement privé, surtout dans les domaines de l’agriculture et du tourisme. Le plan gouvernemental sera complété par le DSNCRP. Le Forum national de validation du DSNCRP s’est tenu à Port-au-Prince le 26 septembre 2007 et l’on s’attend à ce que cette stratégie entre en application à la fin de 2007.

2.11 Les autorités ont également fait part de leur intention de retenir les principes énoncés dans la Déclaration de Paris pour assurer une meilleure coordination de l’appui international, qu’elles espèrent plus prévisible et plus efficace. 

4. Priorités assignées à la Banque

2.12 Le Gouvernement d’Haïti et la Banque sont convenus que la Banque concentre ses efforts dans quatre secteurs principaux : infrastructures, principalement dans les domaines des transports et de l’électricité ; agriculture ; éducation et gouvernance économique. Ces secteurs font partie des principaux défis du développement du pays et ont été définis comme prioritaires dans le DSNCRP. En outre, la Banque travaille déjà dans ces secteurs, ce qui lui procure un avantage comparatif (par exemple, connaissance sectorielle particulière et unités d’exécution renforcées) et confère à son intervention une plus grande valeur ajoutée. Il convient de préciser que plusieurs de ces secteurs font également partie des priorités convenues entre le pays et d’autres bailleurs de fonds et que, partant, la coordination extérieure constituera un élément essentiel de la Stratégie-pays, afin de tirer profit des complémentarités et d’éviter le dédoublement des efforts. Le programme opérationnel de la Banque est présenté dans le quatrième chapitre. 

III. Stratégie précédente et portefeuille : enseignements pour la nouvelle stratégie

D. Alignement de la Stratégie de transition 2005-2006 sur les défis du pays

3.1 La Stratégie de transition approuvée en mars 2005 couvrait approximativement une année, jusqu’en mars 2006. Cette stratégie avait pour objectif d’appuyer le processus de relance et de transition défini dans le CCI et de consolider le portefeuille en cours d’exécution. Elle avait également un objectif connexe, à savoir jeter les bases pour passer d’une situation intérimaire à une situation de développement à long terme, dans la perspective de la Banque, grâce à l’élaboration d’une stratégie plus globale. La Stratégie de transition avait pour but principal d’établir les fondements de la gouvernance, en favorisant la croissance et en aidant à long terme à réduire la pauvreté. La Banque espérait ainsi contribuer au processus de redressement économique et social du pays. 

3.2 Le portefeuille et son lien avec le programme opérationnel. Sur les 11 projets proposés dans la Stratégie de transition (ÉU$271 millions), huit ont été approuvés pendant la période de transition et les trois autres entre avril et décembre 2006
 (tableau 1). Les opérations de coopération technique approuvées étaient concentrées sur le renforcement institutionnel des contreparties et la préparation d’études pour la conception et l’exécution des programmes. Le SCF et la SII n’ont approuvé aucune opération. La Banque a également exécuté des activités non financières et des études (produits non financiers), mais sa contribution a surtout consisté en des activités de coordination avec d’autres bailleurs de fonds afin d’obtenir un effet multiplicateur sur la contribution du portefeuille au développement d’Haïti
. 

	Tableau 1. Opérations approuvées (2005-2006)

	Type d’opération
	Nombre d’opérations
	Montant approuvé

(millions de ÉU$)

	Prêts
	11
	260,0

	Coopération technique (FOS)
	17
	2,5

	Coopération technique (autres fonds)
	18
	2,8

	MIF
	4
	2,3

	Total
	50
	267,6


3.3 Au 1er octobre 2007, le portefeuille actif de la Banque comprenait 72 opérations, pour un montant de ÉU$652 millions, dont 21 opérations au titre de programmes d’investissement et d’appui à des politiques sectorielles, à hauteur de ÉU$637 millions. Le montant total à décaisser de ces programmes représente 64 % du total, ce qui s’explique principalement par la jeunesse du portefeuille. Le montant total décaissé en 2006 (ÉU$56 millions) a été inférieur au montant programmé, mais, dans le cas des programmes d’investissement, on a enregistré une hausse de 24 % par rapport au montant décaissé en 2005 (ÉU$45 millions)
. En conséquence, le défi actuel pour le Gouvernement d’Haïti et la Banque consiste à exécuter le portefeuille, en accélérant le rythme des décaissements, afin d’atteindre les objectifs de développement. Les perspectives pour 2007 s’annoncent positives puisque les décaissements au 1er octobre dépassent déjà les ÉU$100 millions.

3.4 Le portefeuille de prêts est aligné sur les axes stratégiques du CCI (tableau 2, annexe I-B). La Banque a participé aux 19 tables sectorielles du CCI
 et à la Commission de coordination du CCI. Ces deux mécanismes ont aidé à favoriser la synergie entre les projets de la Banque et les projets financés par la communauté internationale. 

E. Défis dans l’exécution du portefeuille et principaux résultats

3.5 Les principaux obstacles à l’exécution du portefeuille demeurent les suivants : (i) la capacité institutionnelle limitée pour l’exécution des projets, en particulier sur les plans de l’organisation de la fonction publique et des ressources humaines ; (ii) le marché local limité et la saturation de la capacité opérationnelle des entreprises locales, et (iii) la faible participation des entreprises étrangères en raison, principalement, des perceptions au sujet de l’insécurité. 

3.6 La performance dans l’exécution du portefeuille a été acceptable compte tenu de ces défis. Le rythme d’exécution s’est considérablement amélioré depuis septembre 2006 et la plupart des projets n’ont pas tardé à satisfaire aux critères de déclenchement des décaissements. Par ailleurs, en août 2007, 17 projets affichaient une exécution satisfaisante et trois présentaient des difficultés majeures. La Banque a déjà engagé les actions nécessaires pour résoudre les problèmes qui entravent ces derniers et améliorer ainsi leur exécution
.
3.7 Stratégie d’assouplissement. La Stratégie de transition prévoyait les mesures spéciales suivantes pour faire tomber les obstacles susmentionnés : (a) exemptions temporaires des règles, politiques et procédures de la Banque ; (b) renforcement de la capacité d’exécution, et (c) amélioration de la sécurité sur le terrain
. Une évaluation récente de ces mesures par la Banque a révélé qu’elles ont contribué à accélérer la mise en œuvre des projets. De plus, le Gouvernement d’Haïti et la Banque facilitent une plus grande participation des entreprises locales et des ONG grâce à des actions telles que la réduction des exigences en termes de qualification des entreprises ; la réduction des garanties exigibles pour les contrats relatifs aux travaux ; le recrutement direct d’ONG pour administrer l’exécution des projets, et la promotion de la participation des ONG aux processus d’appel d’offres. De même, pour renforcer le suivi de l’exécution des projets, le Gouvernement d’Haïti et la Banque se sont entendus sur la mise en marche des comités de pilotage, lesquels sont constitués par le ministère des Finances, le ministère de la Planification et de la Coopération externe (MPCE), les unités d’exécution des projets et les spécialistes de la Banque
.

3.8 Résultats et progrès obtenus. Depuis la fin de 2003, dans le cadre de deux stratégies de transition, la Banque a appuyé le processus de relance économique et l’amélioration des conditions de vie de la population. La Banque constitue actuellement l’une des principales sources de financement à long terme pour Haïti et le principal organisme multilatéral actif dans le pays. La réactivation du portefeuille date de trois ans environ et l’exécution des projets de la Stratégie de transition a commencé il y a moins d’un an et demi, ce qui est très court pour mesurer les résultats et les impacts des programmes
. Les opérations dans le domaine de la gouvernance économique (prêts à l’appui des réformes et à l’appui des investissements sectoriels) font exception. Dans ce domaine, la Banque a contribué à l’adoption et à la mise en œuvre de la Loi organique sur le budget qui a permis d’améliorer l’efficacité, l’efficience et la transparence dans l’utilisation des ressources du secteur public, et qui a mis en place un cadre normatif et opérationnel pour l’élaboration, l’exécution et le suivi du budget national. La Banque a également appuyé l’instauration et le renforcement du système d’achats et de marchés publics, l’établissement de l’Unité de lutte contre la corruption (ULCC) et la réforme dans le domaine du revenu. En outre, la Banque a contribué à l’établissement d’un cadre normatif moderne pour le système bancaire et à l’élimination des déficits budgétaires du pays. 

F. Enseignements et recommandations 

3.9 Il convient de préciser que la présente section est conforme aux principales recommandations formulées par l’OVE dans son Évaluation de Programme-pays, Haïti, 2001-2006. 

3.10 Le processus de réactivation des opérations de la Banque et de participation postérieure au CCI a conduit à une dispersion du portefeuille, de telle sorte que la Banque devra maintenant le canaliser vers des secteurs stratégiques convenus avec le Gouvernement d’Haïti. Pour améliorer l’exécution du portefeuille, il faut étendre et intensifier les mesures d’assouplissement, et appuyer le renforcement institutionnel du Gouvernement d’Haïti. Pour cela, la Banque doit continuer de travailler avec des unités d’exécution au sein du secteur public, en veillant à ce que celles‑ci contribuent à renforcer les ministères d’exécution et aussi à intégrer les dépenses dans le budget de l’État. La Banque doit également aider le Gouvernement d’Haïti à élaborer et à consolider un système national d’évaluation et de suivi. La Représentation doit être renforcée afin qu’elle puisse jouer un rôle clé en tant que conseiller stratégique pour les politiques du Gouvernement d’Haïti.

3.11 Le niveau d’appui de la Banque au secteur privé a été bas, à l’exception du MIF qui a fait montre d’une bonne participation. Il est très important que les guichets du Groupe de la BID à l’intention du secteur privé examinent différents mécanismes afin d’accroître leur participation dans le pays et qu’ils élaborent une stratégie conjointe pour appuyer directement le secteur privé. La Banque doit également examiner des mécanismes innovateurs pour renforcer les capacités des entreprises locales et attirer des entreprises étrangères.
 

3.12 Le CCI a permis de coordonner les actions de la communauté internationale et celles du pays. Le Gouvernement d’Haïti entend diriger la coordination internationale, mais il a besoin du soutien de la communauté internationale. Celle-ci doit appuyer le renforcement du bureau du premier ministre et du MCPCE afin qu’ils disposent de la capacité nécessaire pour réaliser une planification et une coordination efficaces. De plus, il faut encore harmoniser et mettre en commun les diverses procédures des bailleurs de fonds.

IV. Stratégie-pays avec Haïti : 2007-2011

4.1 La Stratégie-pays témoigne de l’engagement de la Banque envers le redressement économique et social d’Haïti, est conforme au DSNCRP et s’inscrit dans le contexte des initiatives PPTE et IADM (Allégement de la dette multilatérale). Le nouveau régime de financement concessionnel et d’allégement de la dette de la BID, approuvé par les Gouverneurs de la Banque en mars 2007, prévoit l’octroi d’un soutien financier de la Banque à Haïti d’au moins ÉU$230 millions pour la période couverte par la Stratégie-pays, ainsi qu’un allégement de la dette de ÉU$525 millions qui sera effectué lorsque le pays atteindra le point d’achèvement en 2009, assorti d’une annulation de dette supplémentaire de ÉU$20 millions en 2007 et 2008 au titre d’un allégement intérimaire en vertu de l’initiative PPTE. Dans ce contexte, pendant la période 2007-2009, Haïti recevra ÉU$50 millions par an en ressources financières non remboursables
. Après 2009, Haïti sera admissible à une aide combinant des dons et des prêts au titre du FOS, dont l’élément non remboursable pourra atteindre ÉU$40 millions, conformément au CVD/ABP
. 

4.2 Cette stratégie vise à répondre aux multiples défis du développement du pays, en respectant les priorités assignées à la Banque par le Gouvernement d’Haïti et en concentrant l’action de l’institution sur des opérations ciblées et des secteurs particuliers. De cette manière, la Banque entend, d’une part, utiliser efficacement les ressources limitées et, d’autre part, canaliser son important portefeuille actuel vers des priorités bien définies. L’exercice a conduit à la définition d’axes stratégiques pour la période 2007-2011, avec une concentration des financements non remboursables pendant la période 2007-2009. Une telle solution présente des avantages puisqu’elle permet : (i) de terminer le travail en cours dans le cadre du CCI prolongé ; (ii) aux autorités de commencer à appliquer le DSNCRP, et (iii) de reporter à plus tard la mise au point définitive du programme de la Banque pour la période 2010-2011. 

G. Objectifs et domaines d’intervention 

5. Objectif général 

4.3 La Stratégie-pays a pour objectif général d’aider le pays à consolider son processus de relance économique et à améliorer les conditions de vie de la population. Pour atteindre cet objectif, on a défini trois objectifs stratégiques interdépendants, alignés sur les priorités du Gouvernement d’Haïti : (i) consolider les bases de la croissance économique ; (ii) améliorer l’accès aux services de base et la couverture de ces services, et (iii) renforcer la gouvernance et la capacité institutionnelle du Gouvernement d’Haïti. 

4.4 L’éventail de programmes d’appui à ces objectifs stratégiques est décrit en détail dans la matrice figurant à l’annexe I-C. 

6. Objectifs stratégiques

a. Consolider les bases de la croissance économique

4.5 La consolidation de la croissance économique en Haïti constitue une priorité fondamentale. Cependant, les besoins sont multiples et l’intervention de la Banque se concentrera dans les domaines clés, considérés comme essentiels pour le développement productif du pays et comme ayant le plus de retombées sur l’activité économique et l’emploi, ainsi que dans les domaines où la Banque possède déjà un avantage comparatif. L’intervention de la Banque à l’appui des initiatives du Gouvernement d’Haïti est axée sur les trois domaines stratégiques suivants : (i) contribuer à l’amélioration de l’infrastructure de base d’appui à la production ; (ii) renforcer le secteur agricole afin d’accroître la production et les exportations agricoles, et (iii) promouvoir le développement du secteur privé.

(i) Amélioration de l’infrastructure de base d’appui à la production 

4.6 Secteur des transports. La Banque et le Gouvernement d’Haïti sont conscients de la nécessité de continuer d’améliorer la situation du secteur pour relancer l’activité économique et stimuler le développement de la production nationale. Le plan gouvernemental mentionne que la priorité principale est accordée à la construction d’un réseau routier national qui permettra de relier les principales villes du pays
. Il est également considéré nécessaire de mettre en œuvre une politique d’entretien routier durable. 

4.7 Ce secteur est en tête des priorités que le Gouvernement d’Haïti a assignées à la Banque. La Banque possède un avantage comparatif dans le secteur puisque l’infrastructure de transport absorbe la plus grosse part des ressources du portefeuille. Les composantes de l’action de la Banque dans ce domaine viseront avant tout les buts suivants : (i) appuyer le rétablissement de conditions adéquates dans le système de transport ; (ii) reconstruire ou réhabiliter des tronçons du réseau routier haïtien qui permettront d’accéder à des zones présentant un potentiel de production, afin d’accroître la compétitivité du pays sur le plan international. Pour les années à venir, la Banque et le MTPTC se sont entendus sur une feuille de route qui comprend les aspects suivants : (i) un supplément pour des travaux routiers dans les réseaux primaire et rural ; (ii) un appui au MTPTC afin qu’il mette en place une structure capable de répondre aux situations d’urgence et d’effectuer des travaux d’entretien sur plusieurs sections du réseau, et (iii) le pavage de rues en milieu urbain, avec un usage intensif de main d’œuvre. À cet égard, la priorité sera accordée au financement de la construction ou de la réhabilitation de routes susceptibles d’avoir un impact plus important sur la croissance économique.

4.8 Pour appuyer ce secteur, la Banque approuverait une opération au titre du financement de travaux multiples, avec quatre contributions annuelles de ÉU$25 millions chacune et un cofinancement de la part du Canada
. L’éventail complet de programmes d’appui, y compris les programmes en cours d’exécution, est décrit en détail dans la matrice qui figure à l’annexe I-C. 

4.9 Secteur de l’électricité. La faiblesse du service d’électricité et son impact sur l’activité économique et le bien‑être des citoyens font que ce secteur représente un problème crucial. Le Gouvernement d’Haïti considère nécessaire de lancer une réforme du secteur et d’étendre la couverture du service d’électricité. La Banque offrira son appui dans le but d’améliorer les finances du secteur, et aussi d’aider le pays à assurer et étendre l’accès, pour le moment limité, au service et à en améliorer la qualité. En outre, la Banque pourrait aider le Gouvernement d’Haïti à parachever la définition de sa stratégie à moyen terme.

4.10 La contribution de la Banque serait concentrée dans un projet de réhabilitation de la centrale hydroélectrique Péligre, qui risque d’être démantelée à moyen terme. La réhabilitation permettrait de maintenir la capacité de production de la centrale qui fournit actuellement près de 25 % de l’énergie du pays. De plus, la Banque examine la possibilité de promouvoir l’utilisation de sources d’énergie de remplacement, comme les biocombustibles. 

(ii) Renforcement du secteur agricole 

4.11 Le secteur est l’un des principaux piliers du plan gouvernemental. Le Gouvernement d’Haïti et la Banque considèrent que, pour pouvoir augmenter la production et l’exportation des principaux produits agricoles et artisanaux provenant des zones rurales, il faut résoudre les problèmes suivants : (i) absence de routes secondaires reliant les petits producteurs aux principaux marchés ; (ii) couverture minimale du service d’électricité dans les zones rurales ; (iii) faiblesse institutionnelle du MARNDR ; (iv) manque d’accès au financement rural, et (v) entraves à l’exportation des produits agricoles. La Banque coordonnera étroitement les projets de routes et d’infrastructures dans les zones rurales et le développement de la production agricole. La vision que partagent la Banque et le Gouvernement d’Haïti met l’accent sur la nécessité d’élargir les interventions afin de permettre la création de revenus avec des solutions qui améliorent la protection des ressources naturelles, c’est-à-dire au moyen de filières productives compétitives liées à des méthodes de production anti‑érosives, qui contribuent activement à une meilleure gestion des bassins versants. À cet égard, précisément, le Gouvernement d’Haïti et la Banque examinent la possibilité de promouvoir l’utilisation de biocombustibles.

4.12 La Banque a trois programmes en cours d’exécution et envisage d’approuver un supplément au Programme d’intensification agricole de l’Artibonite et un Programme national de gestion des bassins versants (voir la matrice figurant à l’annexe I-C). Les guichets du secteur privé rechercheront des mécanismes pour mobiliser des investissements vers le secteur agricole et le MIF continuera d’appuyer le renforcement des institutions microfinancières. 

(iii) Promotion du secteur privé 

4.13 Haïti a besoin d’un secteur privé dynamique et efficient, qui contribue au développement productif du pays, assume le risque de générer une activité économique et crée de l’emploi. Le développement du secteur privé constitue un axe prioritaire du plan de développement du Gouvernement d’Haïti. L’action de la Banque sera concentrée sur l’amélioration du climat des affaires dans le pays ainsi que sur la recherche de possibilités de travail avec le secteur privé et de mécanismes pour concrétiser ces possibilités. Pour cela, il faut commencer par cerner les principaux facteurs favorables et obstacles aux investissements et déterminer les initiatives et les procédures qui conviennent le mieux au pays. En outre, la Banque s’emploiera plus systématiquement à trouver des partenaires potentiels et à les conseiller et les appuyer dans leurs démarches pour devenir admissibles aux produits de la Banque destinés au secteur privé. 

4.14 Le renforcement de la stabilité politique et économique aiguise l’intérêt des investisseurs pour Haïti. La Banque appuiera les efforts des entreprises qui veulent investir en Haïti, tant par le biais d’un financement direct qu’au moyen d’activités de promotion et de diffusion des possibilités, aussi bien à l’extérieur qu’à l’intérieur du pays. Dans ce cadre, et dans le but de mobiliser des investisseurs potentiels qui pourraient appuyer les possibilités identifiées par les guichets du secteur privé, et de contribuer à l’accroissement du portefeuille d’opérations, la Banque, de concert avec l’OEA et le Gouvernement d’Haïti, espère organiser un forum sur le commerce et les investissements pendant le premier semestre de 2008. Cette rencontre poserait des jalons en vue de la détermination des mécanismes et des partenariats qui permettraient de concrétiser des projets possibles. Par ailleurs, la Banque travaille à l’exécution de l’Initiative de promotion des investissements, qui vise à créer les conditions institutionnelles et les mécanismes nécessaires à l’investissement en Haïti.

4.15 La Banque accordera son attention au développement du secteur privé exportateur afin de favoriser l’accroissement du commerce extérieur. Pour cela, une note technique sur le commerce et l’intégration en Haïti sera préparée ainsi qu’une étude sur les possibilités offertes par les préférences tarifaires des États-Unis. La Banque envisage également d’appuyer le renforcement du ministère du Commerce et de l’Industrie. Par ailleurs, la Banque continuera d’encourager le développement de la microfinance comme mécanisme pour canaliser le crédit vers le secteur privé et elle examine actuellement la possibilité d'introduire le programme novateur de financement des PME (FINPYME) en Haïti. 

4.16 Les efforts déployés par les guichets du secteur privé pour déterminer les possibilités dans les secteurs productifs seront complémentaires des activités de la Banque visant à améliorer la gouvernance macroéconomique et à impulser les investissements, tant dans l’infrastructure que dans le capital humain, qui permettront d’améliorer le climat des affaires. 

b. Améliorer l’accès aux services de base et la couverture de ces services

4.17 Les lignes directrices définies dans l’objectif stratégique précédent constituent des éléments essentiels pour réduire les taux de pauvreté et améliorer les conditions de vie, mais elles ne sont pas suffisantes. Le pays a besoin d’interventions qui auront des impacts à court et à moyen termes sur les niveaux de vie de la population. À cet égard, l’action de la Banque s’appuiera sur deux domaines stratégiques, à savoir : (i) l’eau potable et l’assainissement, y compris le ramassage des déchets solides ; (ii) une éducation et une formation professionnelle de qualité.

(iv) Amélioration du service d’eau potable et d’assainissement et du ramassage des déchets solides 

4.18 Eau potable et assainissement. Dans le contexte des OMD, le Gouvernement d’Haïti s’est engagé à offrir un meilleur service d’eau potable, des points de vue quantitatif et qualitatif, et à améliorer l’infrastructure d’assainissement. À cette fin, les autorités ont défini les priorités suivantes : réorganiser les institutions du secteur ; augmenter le taux de couverture du service d’eau potable afin qu’il atteigne 70 % en 2010 ; entreprendre des programmes de reboisement et de protection des bassins versants situés à proximité des sources d’eau, et augmenter le taux de couverture du service d’assainissement afin qu’il atteigne 40 % en 2010, grâce à la construction d’infrastructures sanitaires. La stratégie de la Banque s’inscrit dans le cadre de ces priorités. En particulier, la Banque a appuyé la réforme institutionnelle du secteur (également avec le soutien du MIF) ainsi que la construction de divers ouvrages dans des villes secondaires et dans les zones rurales.

4.19 Déchets solides. Le problème du ramassage et de l’élimination des déchets solides est critique et a un impact immédiat sur les conditions de vie. C’est pourquoi le Gouvernement d’Haïti a sollicité l’appui de la Banque à ce sujet. La Banque intervient déjà avec une action à court terme qui consiste à appuyer un programme de ramassage des ordures ménagères dans la Zone métropolitaine de Port-au-Prince (ZMP), mis en œuvre par le MTPTC. À l’avenir, la Banque espère examiner, de concert avec le Gouvernement d’Haïti, plusieurs possibilités d’intervention dans le secteur. 

(v) Élargissement de l’accès à une éducation et à une formation professionnelle de qualité et accroissement de la couverture de ces services 

4.20 Le Gouvernement d’Haïti a sollicité l’appui de la Banque pour la mise en œuvre des lignes directrices du Plan national d’éducation et de formation (PNEF) qui avait été établi en 1997 et qui fait actuellement l’objet d’une mise à jour. Par ailleurs, le Gouvernement d’Haïti est en train d’élaborer une stratégie baptisée « Éducation pour tous » qui sera axée sur la réalisation des OMD.

4.21 L’appui de la Banque sera fourni principalement par l’intermédiaire de deux programmes d’investissement déjà inscrits au portefeuille (voir la matrice figurant à l’annexe I-C). En outre, la Banque examine la possibilité de collaborer à un projet de développement précoce des enfants, pour lequel elle utiliserait des ressources du portefeuille en cours d’exécution afin d’aller chercher des ressources additionnelles de cofinancement auprès d’autres bailleurs de fonds. 

c. Renforcer la gouvernance et la capacité institutionnelle 

4.22 La faiblesse des processus politiques et le manque de viabilité des processus économiques font obstacle à la croissance économique à long terme et à l’amélioration permanente des conditions de vie de la population. De plus, l’existence de meilleures institutions démocratiques constitue une condition nécessaire au respect des principes d’alignement, d’harmonisation et de gestion axée sur les résultats définis par la Déclaration de Paris. L’action de la Banque dans ce domaine sera concentrée sur le renforcement des aspects suivants : (i) institutions démocratiques et développement local ; (ii) gouvernance économique, et (iii) capacité institutionnelle et équité hommes-femmes.

(vi) Renforcement du développement local et des institutions démocratiques

4.23 Le développement local est nécessaire pour garantir la stabilité politique et un développement économique équilibré et durable. Cela exige que soient renforcées les capacités des gouvernements locaux d’administrer le transfert de responsabilités associé au développement local. La Banque aidera le pays à atteindre son objectif de renforcer son processus de développement local, principalement par l’intermédiaire du Fonds d’assistance économique et sociale (FAES). 

4.24 Pour mettre en place les mécanismes de contrôle nécessaires entre les pouvoirs exécutif et législatif et relever le défi de la reconstruction des institutions et des lois du pays, il faut un parlement aux pouvoirs renforcés. La stratégie de la Banque vise à appuyer l'initiative des présidents des deux chambres, qui ont impulsé la création d'une commission bicamérale dans le but d’élaborer un programme de modernisation des deux hémicycles en deux phases. La première servira de cadre de référence pour l’appui de la communauté internationale au pouvoir législatif. La seconde permettra de renforcer les fonctions de législation, de contrôle et de représentation du parlement. La Banque appuiera la conception et la mise en œuvre de ce programme avec des opérations de coopération technique (voir la matrice figurant à l’annexe I-C). 

(vii) 
Renforcement de la gouvernance économique

4.25 Le Président Préval s’est engagé à travailler au renforcement de la gouvernance économique et a sollicité l’appui de la Banque pour la coordination des bailleurs de fonds dans les domaines liés à l’amélioration de la transparence. La Banque appuiera l’objectif du Gouvernement d’Haïti de mettre en place un cadre normatif, opérationnel et institutionnel pour les finances publiques qui améliorera progressivement : (i) l’efficacité et l’efficience dans l’utilisation des ressources publiques ; (ii) la capacité de recouvrement de l’État ; (iii) la transparence dans l’utilisation des ressources publiques, et (iv) le système d’information statistique. 

4.26 Pour améliorer la gestion des dépenses publiques, la Banque concentrera son appui sur les aspects suivants : inscription des sources de financements dans le budget national ; définition d’un budget par programme ; renforcement de la capacité de planification des investissements au MPCE, et mise en place d’un système d’information. Pour améliorer la gestion des recettes publiques, la Banque concentrera son appui sur les aspects suivants : amélioration de la structure organisationnelle de la Direction générale des impôts ; examen de la législation financière ; mise en œuvre du nouveau Code douanier ; renforcement de l’Administration générale des douanes ; amélioration de l’infrastructure douanière, et mise en place d’un système de gestion automatisée des douanes. Pour améliorer la transparence, la Banque aidera à mettre en place le système de déclarations sous serment des fonctionnaires publics et de l’Inspection générale des finances. Enfin, pour améliorer le système de statistiques et d’indicateurs, la Banque apportera son appui à la réalisation de la troisième phase de l’« Enquête 1-2-3 » afin que soit complété l’élément de base de l’enquête qui est en cours d’exécution.

4.27 Cet appui sera offert principalement sous la forme d’une combinaison de programmes sectoriels et d’investissement (voir la matrice figurant à l’annexe I-C). En 2007 et 2008, la Banque approuverait deux nouveaux programmes intégrés à un PBG programmatique de renforcement de la gestion des ressources publiques, ainsi que les programmes PRODEV I et II. 

(viii) Renforcement de la capacité institutionnelle et de l’équité hommes-femmes 

4.28 L’accroissement de la capacité institutionnelle du Gouvernement d’Haïti de formuler et de mettre en œuvre des politiques, des programmes et des projets constitue un défi du développement en Haïti qui touche tous les secteurs et qui fait obstacle à la consolidation de la croissance économique et à l’amélioration des conditions de vie de la population.

4.29 Pour relever ce défi, la stratégie de la majorité des autres bailleurs de fonds a consisté à faire appel à des unités d’exécution à l’extérieur du Gouvernement d’Haïti, de telle sorte que la plupart des projets sont exécutés en dehors du budget national. Cette situation a conduit à la création d’enclaves qui n’ont pas contribué à renforcer les institutions du Gouvernement d’Haïti. La Banque est consciente du problème et c’est pourquoi elle s’efforce de travailler avec des unités d'exécution au sein du secteur public. En général, les projets de la BID comportent une composante de renforcement institutionnel et, entre 2003 et 2004, ces efforts ont permis de reconstruire la capacité opérationnelle des unités d’exécution et de renforcer ainsi la capacité institutionnelle des secteurs. En outre, la Banque a appuyé le renforcement institutionnel, par le biais de l’assistance technique et du financement de consultants de haut niveau.

4.30 La stratégie de la Banque consistera principalement à renforcer la gestion des ressources humaines du secteur public, en appuyant la mise en œuvre du cadre normatif des ressources humaines approuvé en 2005 ainsi que la création d’instruments pour la gestion de ces ressources et l’organisation et la rationalisation de l’administration publique dans les ministères d’exécution. La Banque espère ainsi contribuer à améliorer la prestation des services et la capacité de ces ministères de formuler des politiques et d’exécuter des projets. Une attention particulière sera accordée au renforcement des ressources humaines existantes, au moyen de la formation, ainsi qu’au recrutement de membres de la diaspora haïtienne. L’appui correspondant sera fourni par l’intermédiaire des programmes du portefeuille et la Banque espère également appuyer, avec des produits non financiers et des opérations de coopération technique, la mise en œuvre de mesures innovatrices qui permettront d’accroître la capacité d’exécution du Gouvernement d’Haïti.

4.31 Promouvoir l’équité hommes-femmes et les droits des femmes. Le travail dans ce domaine constituera une composante prioritaire de l’action de la Banque dans le pays. La stratégie de la Banque en Haïti se concentrera sur les aspects suivants : (i) prise en compte de la question sexospécifique dans toutes ses opérations, pas seulement dans celles relatives au secteur social ; (ii) promotion de la participation active des femmes à la fourniture des services d’eau potable et d’assainissement dans les collectivités rurales, et de la création de revenus pour les femmes dans le secteur des transports ; (iii) promotion de l’accès des femmes aux intrants productifs et au marché du travail, et (iv) renforcement de la capacité du ministère de la Condition Féminine et du Droit des Femmes afin que les considérations sexospécifiques puissent être intégrées dans les politiques du gouvernement. 

H. Mise en œuvre de la Stratégie

7. Renforcement de la représentation

4.32 Pour faciliter une mise en œuvre efficace du programme et offrir à Haïti un appui plus rapide et plus rapproché, la Banque augmentera sensiblement son personnel au bureau de Port-au-Prince et fera appel à des spécialistes de niveau international dans les secteurs prioritaires où elle joue un rôle de chef de file.

8. Critères opérationnels

4.33 Pour atteindre les objectifs de développement susmentionnés et pouvoir octroyer une aide efficiente et efficace, la Stratégie-pays prévoit que l’action de la Banque sera guidée par les critères opérationnels suivants :

4.34 Focalisation des programmes, la priorité étant accordée aux opérations d’appui budgétaire et à quelques programmes d’investissement de grande envergure. Avec un appui financier de ÉU50 millions par an en ressources financières non remboursables pour la période 2007-2009, la focalisation de l’action de la Banque est cruciale si l’on veut que cet appui soit pertinent. La Banque utilisera le nouvel instrument des PBG programmatiques pour appuyer les réformes en matière de gouvernance économique, dans un contexte institutionnel qui exige une coordination entre différents bailleurs de fonds, et pour adapter l’approche et les mesures en fonction des résultats obtenus avec chaque programme. De même, pour certains programmes d’investissement, la Banque fera appel à la modalité des travaux multiples qui permet de répondre à des demandes provenant de divers secteurs (par exemple, le FAES) et d’obtenir différentes contributions dans le temps (par exemple, dans le secteur des transports). 

4.35 Compléter les opérations avec des ressources au titre de la coopération technique et des produits non financiers. Pour atteindre les objectifs et s’occuper des secteurs prioritaires, la Banque devra veiller à ce que les opérations de coopération technique et les produits non financiers soient utilisés de manière stratégique. En plus des opérations de coopération technique financées avec des fonds provenant du revenu net du FOS, la Banque maximisera l’utilisation des ressources non remboursables de fonds tels que l’InfraFonds, le Fonds pour la prévention des catastrophes, le Fonds social, le Fonds de l’Initiative sur l’Énergie durable et le changement climatique (SECCI) et le PRODEV. Ces opérations serviront également pour explorer et préparer une intervention future de la Banque de plus grande envergure. 
4.36 Adapter le critère de souplesse et les mesures visant à rendre l’appui de la Banque plus efficace et plus efficient. Dans le cadre de la stratégie de transition, des mesures spéciales ont été prises pour renforcer l’exécution des activités de la Banque en Haïti. Ces mesures ont eu un impact positif sur l’exécution des projets dans les circonstances d’alors, mais elles seront adaptées maintenant au nouveau système matriciel de la Banque, afin de mieux répondre aux besoins du pays. 

4.37 Contribuer au renforcement de la coordination entre bailleurs de fonds et à l’application des principes de la Déclaration de Paris. En outre, la Banque s’attachera à promouvoir la participation d’autres bailleurs de fonds à ses programmes afin d’exercer un effet de levier sur les ressources limitées. Cette action permettra d’accroître la pertinence des opérations et de faire en sorte que l’appui des bailleurs de fonds soit plus efficient, en évitant le dédoublement et la dispersion des efforts.
9. Taille et séquence du programme opérationnel

4.38 La Stratégie-pays définit un programme opérationnel qui prévoit l’affectation de ressources du FOS ainsi que la possibilité de mobiliser des ressources du portefeuille de programmes en cours d’exécution et d’obtenir des ressources additionnelles par le biais du cofinancement par des bailleurs de fonds bilatéraux.

4.39 Affectation de ressources du FOS. Le nouveau régime de financement concessionnel de la Banque prévoit un appui financier à Haïti d’au moins ÉU$230 millions pour la période couverte par la Stratégie‑pays. Pendant les années 2007-2009, la Banque disposera de ÉU$50 millions par an en ressources financières non remboursables
. Durant cette période, elle concentrera les ressources dans les secteurs prioritaires des infrastructures de transport et d’électricité, de l’agriculture et de la gouvernance économique. Dans ce dernier secteur, la Banque a approuvé en 2007 le premier programme de PBG programmatique pour le renforcement de la gestion des ressources publiques. Le tableau 1 de l’annexe I-A présente le programme opérationnel avec l’affectation de ressources du FOS pour la période 2007-2009. Après 2009, Haïti pourra recevoir une combinaison de dons et de prêts du FOS, dont l’élément non remboursable pourra atteindre ÉU$40 millions, conformément au CVD/ABP
. 

4.40 Ressources des programmes du portefeuille. La Banque utilisera le portefeuille comme un instrument actif pour répondre, dans la mesure du possible, aux priorités qui concordent avec la Stratégie-pays et les plans du gouvernement. 

4.41 Opérations de cofinancement. Les ressources de cofinancement permettent d’accroître les montants alloués aux projets de la Banque. Avec ce type de financements, il devient possible d’exécuter des programmes considérés comme hautement prioritaires, pour lesquels il n’existe pas actuellement de financement défini en raison des limites dans les ressources du FOS. Au cours des dernières années, la Banque a réussi à obtenir un cofinancement d’approximativement 15 centimes pour chaque dollar du portefeuille actif dans les domaines des infrastructures et de l’éducation. À l’avenir, elle espère maintenir au moins ce niveau dans des secteurs comme ceux de l’éducation et de l’eau potable et de l’assainissement, et obtenir le double dans le secteur des infrastructures. Par exemple, les États-Unis et l’Espagne pourraient participer au programme de l’eau potable et de l’assainissement en milieu rural, et la Banque est en pourparlers avec le Canada pour des interventions dans les secteurs de la gouvernance économique et de l’éducation. 

4.42 Décaissements. La Stratégie-pays envisage un scénario de décaissement qui prend en compte la capacité d’absorption du pays ainsi que les efforts déployés depuis 2005 pour accélérer l’exécution du portefeuille. Les activités prévues par la Stratégie‑pays serviront également de base pour renforcer la capacité d’exécution du Gouvernement d’Haïti. Le scénario suppose une augmentation annuelle de 17 % pendant la période 2007-2009 dans les sommes décaissées pour les projets d’investissement, selon les cibles fixées pour les mesures d’assouplissement en Haïti. Pendant le reste de la période, l’augmentation devrait atteindre graduellement 20 % et 25 %. Sont pris en compte à la fois les PBL inscrits au portefeuille et de nouveaux PBG. Le programme de décaissement estimé atteindrait ÉU$520 millions pour la période 2007-2011, avec des flux nets positifs avec la Banque de ÉU$85 millions en moyenne
.

	Tableau 2
Projection des décaissements et des flux nets (millions de ÉU$)

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	Moyenne

2007-2011
	Total

2007-2011

	1. Décaissements
	101.7
	127.0
	94.2
	102.1
	94.8
	104.0
	519.8

	2. Service du capital*
	9.9
	11.5
	5.7
	5.7
	5.7
	7.7
	38.5

	3. Service des intérêts
	13.5
	15.2
	8.5
	9.7
	10.5
	11.5
	57.4

	4. Flux de trésorerie net (1-2-3)
	78.3
	100.3
	80.0
	86.7
	78.6
	84.8
	423.9

	*Basé sur des projections du service du capital selon les montants approuvés au 30/06/2007 et compte tenu de l'allégement de la dette 


4.43 Par ailleurs, une étude a été effectuée pour montrer l’impact des décaissements de la Banque sur les besoins de financement du pays pendant la période 2009-2011, pour laquelle le FMI suppose qu’aucun financement n’est prévu pour couvrir les besoins bruts
. Après les décaissements de la Banque, on estime que les besoins de financement pendant la période 2009-2011 seront réduits de 2,6 % du PIB à 1,3 % du PIB en moyenne. 
	Tableau 3
Besoins de financement (millions de ÉU$)

	
	2009
	2010
	2011
	Moyenne

2009-2011

	1. Solde global de l'administration centrale*
	-208.0
	-266.9
	-276.8
	-250.6

	
% du PIB
	-3.0
	-3.5
	-3.3
	-3.3

	2. Amortissements**
	5.6
	9.8
	14.3
	8.0

	3. Besoins de financement (1)+(2)
	213.6
	276.7
	291.2
	260.5

	
% du PIB
	3.1
	3.6
	3.5
	3.4

	4. Financement prévu***
	55.5
	61.0
	67.1
	61.2

	
% du PIB
	0.8
	0.8
	0.8
	0.8

	5. Déficit de financement (3)-(4)
	158.1
	215.7
	224.1
	199.3

	
% du PIB
	2.3
	2.8
	2.7
	2.6

	6. Décaissements de la BID
	94.2
	102.1
	94.8
	97.0

	7. Déficit de financement après les décaissements de la BID (5)-(6)
	63.9
	113.6
	129.3
	102.2

	
% du PIB
	0.9
	1.5
	1.5
	1.3

	PIB
	6,933
	7,626
	8,389
	

	*
On suppose qu'il n'y a pas de dons au budget, jusqu'à confirmation par les bailleurs de fonds

	** 
Valeurs approximatives, après allégement au titre des initiatives PPTE, IADM et BID-2007

	***
On suppose que le financement prévu s'établit à 0,8% du PIB, comme le FMI l'a estimé pour 2009


10. Poids relatif de la Banque dans le pays 

4.44 La dette publique en Haïti a atteint ÉU$1,39 milliard à la fin de l’exercice financier 2006, ce qui équivaut approximativement à ÉU$997 millions en VAN (annexe IV). Les principaux créanciers sont les organismes multilatéraux, qui détiennent 81 % de cette dette (ÉU$1,124 milliard). La BID arrive en tête de ces organismes, avec une participation de ÉU$609 millions (44 % du total), suivie de l’IDA, avec ÉU$515 millions (37 %)
. La dette envers les créanciers bilatéraux s’établit à ÉU$238 millions (17 %), dont ÉU$193 millions avec le Club de Paris. La dette d’Haïti avec la Banque a représenté tout juste 1,15 % du portefeuille de l’institution en 2006. 
11. Paramètres financiers du pays et situation quant au risque fiduciaire 

4.45 Dans le cadre de la préparation de la Stratégie‑pays, les paramètres financiers du pays ont été mis à jour et l’on a pu constater que ces paramètres avaient conservé les valeurs définies en 2005 (annexe V). Ces paramètres constituent le cadre général du financement des projets d’investissement de la Banque dans le pays.

4.46 Au cours des trois dernières années, Haïti a réussi à améliorer sensiblement la gestion des finances publiques ; toutefois, les systèmes du pays sont encore en voie d’édification et nécessitent un appui. Différentes initiatives sont en place pour renforcer le système fiduciaire. À partir du diagnostic établi de concert avec le Gouvernement d’Haïti et la Banque mondiale, d’après les résultats des évaluations PEFA et PEMFAR, un plan d’action a été élaboré, qui servira de guide de référence pour les réformes des finances publiques et qui sera appliqué aux interventions des bailleurs de fonds. Pour que ces réformes portent fruit, il faut que le gouvernement prenne des mesures bien précises, comme parachever le cadre légal pour la gestion des finances publiques et adopter la nouvelle loi sur les marchés publics, qui sera bientôt prête. Il convient de mentionner certains progrès, tels que le système informatisé de gestion des dépenses publiques (SYSDEP) qui est déjà utilisé dans plusieurs services ministériels, même s’il doit encore être perfectionné. En outre, par l’intermédiaire du PRODEV, la Banque appuiera la conception d’une méthodologie de planification stratégique et opérationnelle, ainsi que l’élaboration d’un système d’indicateurs qui facilitera le suivi et l’évaluation. 

12. Suivi de la Stratégie 

4.47 La Stratégie-pays fera l’objet d’un examen annuel, afin de permettre à la Banque de déterminer les modifications à apporter à son action en Haïti, en faisant en sorte que la Stratégie reste alignée sur les objectifs du pays et sur les priorités assignées à la Banque par les autorités. En particulier, cet examen permettra d’intégrer les changements requis pour que la Stratégie demeure conforme au DSNCRP. Aux fins de cet examen, il a été établi un ensemble d’indicateurs liés aux objectifs du pays dans chaque domaine d’intervention de la Banque. Ces indicateurs seront surveillés en étroite coordination avec le Gouvernement d’Haïti. 

13. Coordination avec d’autres organismes de coopération 

4.48 Progrès accomplis durant la période couverte par le CCI. Le CCI a permis que l’aide internationale soit relativement coordonnée et que le Gouvernement d’Haïti et les autres acteurs de la société participent au processus de redressement économique du pays, dans certains secteurs par l’intermédiaire des tables sectorielles. Les nouvelles autorités ont prolongé l’application de ce cadre de coordination jusqu’en septembre 2007, mais les tables sectorielles n’ont pas été relancées. 

4.49 Entre janvier 2004 et décembre 2006, la communauté internationale a décaissé 46 % du montant total approuvé (ÉU$1,557 milliard décaissés sur ÉU$3,378 milliards approuvés) dans le cadre du CCI. En ce qui concerne le montant total approuvé, le Canada se classe au premier rang parmi les bailleurs de fonds (25 % du total), suivi par la BID (21 %). S’agissant des fonds effectivement décaissés, ce sont les États-Unis qui arrivent en tête, suivis du Canada, de l’ONU et de la Banque
. 

4.50 Conformément aux axes stratégiques du CCI, les secteurs qui ont reçu le plus d’aide sont ceux de l’accès aux services de base et de la gouvernance économique. Le rythme des décaissements a été plus lent dans le domaine de la relance économique, mais le montant approuvé représente 30 % du total. La Banque mondiale s’est concentrée sur la gouvernance économique et l’Union européenne sur l’amélioration de l’accès aux services de base ; pour sa part, la BID a réparti son aide entre la promotion de la relance économique (infrastructure de transport) et l’accès aux services de base. 

4.51 Progrès accomplis pendant l’actuel gouvernement. Le Gouvernement d’Haïti a décidé de prendre la direction de la coordination, conformément aux principes de la Déclaration de Paris. Haïti et la communauté internationale avancent de concert dans l’application de ces principes. Par exemple, des progrès importants ont été accomplis en ce qui concerne les aspects suivants : (i) appropriation, puisque le Gouvernement d’Haïti a défini une vision du développement à moyen et à long termes et préparé le DSNCRP ; (ii) alignement, puisque le CCI a permis une coordination entre les bailleurs de fonds et le Gouvernement d’Haïti et fait en sorte que l’aide internationale est relativement alignée sur les besoins du pays
. Cependant, ces progrès sont insuffisants et le travail qu’il reste à faire est considérable. Par exemple, on ne dispose pas d’information à jour sur les montants approuvés et décaissés depuis 2004, ni sur les montants engagés pour la période 2007-2011, par bailleur de fonds et par secteur, ce qui favorise la dispersion et le dédoublement des efforts. Par ailleurs, il faut renforcer le travail des bailleurs de fonds dans son ensemble, accroître la transparence, réduire le nombre d’unités d’exécution parallèles et élargir l’utilisation des systèmes nationaux. Il faut également améliorer la mise en œuvre de dispositions communes entre les bailleurs de fonds et simplifier les diverses procédures, réaliser des missions conjointes et coordonner et mettre en commun les diagnostics effectués au sujet du pays. 

4.52 Le 23 mars 2007, les principaux bailleurs de fonds et le Gouvernement d’Haïti se sont réunis au siège de la Banque mondiale à Washington, DC, pour discuter de coordination et d’appui budgétaire. Entre autres accords importants, il a été décidé que la coordination entre les bailleurs de fonds se ferait principalement à partir de Port‑au‑Prince et qu’une réunion annuelle des bailleurs de fonds serait organisée. Il a été décidé également que l’Union européenne réaliserait une analyse des besoins d’assistance technique du pays afin d’éviter le dédoublement des efforts et que le Gouvernement d’Haïti établirait un mécanisme permettant de compiler et de distribuer les dernières informations au sujet de l’aide. À court terme, il a été convenu d’élaborer une matrice de décaissements qui devra être mise à jour trimestriellement. À moyen terme, un système plus global et durable serait mis en place. Par ailleurs, il a été décidé d’aider le Gouvernement d’Haïti à élaborer une matrice de réformes de trois ans pour renforcer la gouvernance économique. En 2008, il est prévu de tenir une réunion des bailleurs de fonds organisée par le Gouvernement d’Haïti dans le cadre de la mise en œuvre du DSNCRP. La Banque organisera la réunion suivante, pendant le second semestre de 2008, réunion au cours de laquelle les participants examineront l’état d’avancement de la mise en œuvre des décisions prises et continueront de travailler pour s’entendre sur une meilleure coordination. 

4.53 Efforts de coordination de la Banque. La Banque coordonnera activement ses actions avec les principaux bailleurs de fonds dans les domaines ou les secteurs dans lesquels elle travaille. En outre, elle recherchera des cofinancements pour accroître les ressources dans les secteurs prioritaires où elle joue un rôle de chef de file. Dans le domaine de l’infrastructure de transport, la Banque continuera d’organiser des réunions informelles avec les autres bailleurs de fonds afin de réduire le dédoublement des efforts. Une carte indiquant les interventions des bailleurs de fonds a été établie et mise à la disposition de la communauté internationale et du Gouvernement d’Haïti. Par ailleurs, la Banque travaillera de concert avec le Canada pour financer les programmes routiers. Dans le secteur de l’électricité, la Banque continue de travailler en étroite collaboration avec la Banque mondiale et les deux institutions font appel à la même unité d’exécution pour l’exécution de leurs programmes. Dans le secteur de l’éducation, où la coordination est forte, la BID continuera de diriger le sous‑groupe de travail responsable de la formation professionnelle
. En ce qui concerne l’eau potable et l’assainissement, la Banque continuera de coordonner ses interventions avec la Banque mondiale, l’OPEP, l’Espagne, la France et l’Union européenne
. La coordination dans le secteur de la gouvernance économique restera également relativement forte puisque la Banque travaille en étroite collaboration avec le FMI et la Banque mondiale à la réforme des finances publiques. Enfin, s’il est vrai que la coordination est plus faible dans le secteur agricole, il n’en reste pas moins qu’en août 2006, la Banque a lancé l’initiative intitulée « Groupe de filières », qui consiste à organiser des réunions informelles avec les États-Unis, la France et l’Union européenne. Ces réunions permettent d’échanger des informations sur les progrès accomplis dans les différents programmes et d’actualiser une matrice d’interventions qui permet de déterminer les possibilités de complémentarité des efforts. 

4.54 La Banque va aider le Gouvernement d’Haïti à diriger la coordination externe afin que l’aide internationale soit efficace et que le pays réussisse à conserver les flux d’aide qui lui permettront de trouver les énormes volumes de ressources nécessaires pour combler le déficit de financement. À cet égard, l’une des actions clés prévues dans la Stratégie-pays sera, pour la Banque, d’appuyer la définition de la matrice de réformes ainsi que la définition d’indicateurs pour le suivi et l’évaluation de l’aide internationale. En outre, de concert avec l’Argentine, la Banque pourrait contribuer à la mise en place d’un système intégré de gestion des investissements.

14. Risques 

4.55 Étant donné le peu de temps écoulé entre les deux stratégies, la Stratégie-pays est exposée à plusieurs des risques détectés pour la Stratégie de transition. Certains de ces risques sont, de par leur nature, hors du champ d’action de la Banque et relèvent autant de l’autorité du pays que de l’action des autres bailleurs de fonds ; dans ce cas, la Banque réalisera un suivi permanent de ces risques. 

4.56 Stabilité politique et sécurité. La situation en ce qui concerne la stabilité politique et la sécurité s’est améliorée, mais demeure fragile. Les fortes attentes de la population quant à une amélioration rapide de la situation économique et sociale, l’absence d’une culture démocratique, l’existence de bandes criminelles organisées et bien armées, l’existence d’intérêts liés au trafic de drogue et à la contrebande, et la faiblesse des forces de sécurité du pays sont autant de facteurs qui font en sorte que la situation politique demeure hautement vulnérable. Pour éliminer ce risque, il faut que la communauté internationale continue d’appuyer les efforts déployés par le Gouvernement d’Haïti pour consolider sa gouvernance (par exemple, les réformes du système judiciaire et de la Police nationale d’Haïti). Pendant que le Gouvernement d’Haïti met en œuvre les réformes nécessaires, il est essentiel que le mandat de la MINUSTAH soit renouvelé. En ce qui concerne la Banque, ses efforts viennent s’ajouter à ceux que d’autres bailleurs de fonds consacrent au renforcement du parlement afin de consolider la stabilité politique. 

4.57 Maintien de la stabilité macroéconomique. Le risque existe que les autorités ne poursuivent pas les réformes nécessaires pour consolider les progrès accomplis dans le domaine économique et que les pressions sociales et les flux externes croissants creusent le déficit budgétaire. Le vif intérêt montré par le Gouvernement d’Haïti à l’égard du processus de négociation du DSNCRP avec le FMI et le fait que le pays ait atteint le point de décision de l’initiative PPTE témoignent assurément de la détermination des autorités à poursuivre les réformes en matière de gouvernance économique et de bonne gestion macroéconomique. Pour sa part, afin d’atténuer ce risque, la Banque travaillera en étroite collaboration avec le FMI, la Banque mondiale et des organismes bilatéraux clés pour suivre de près la manière dont le pays atteint les cibles fixées, et elle continuera de fournir un soutien budgétaire au pays. 

4.58 Appui de la communauté internationale aux efforts à long terme en Haïti. Le pays a besoin que la communauté internationale continue de fournir un appui important et à long terme pour pouvoir atteindre une croissance durable et améliorer de façon substantielle les conditions de vie de la population. De plus, à moyen terme, Haïti va continuer d’avoir besoin de grands volumes de financement externe pour combler ses déficits budgétaires. La fragile stabilité politique et le problème de l’insécurité, ainsi que d’autres difficultés que traversent d'autres régions du monde, pourraient conduire à une réduction de l’aide internationale. La Banque aidera le Gouvernement d’Haïti à élaborer un programme de réformes grâce auquel le pays sera assuré d’avoir accès à un soutien budgétaire prévisible, à caractère programmatique, de la part de la communauté internationale.

4.59 Risques naturels et environnementaux. Haïti est situé géographiquement au centre du couloir des ouragans et, partant, le pays est frappé par plusieurs tempêtes tropicales entre les mois de juin et d’octobre. Les inondations fréquentes et les sécheresses périodiques, les glissements de terrain et la destruction des infrastructures déjà en mauvais état ont eu des répercussions considérables sur l’économie haïtienne. En outre, la dégradation des ressources naturelles et de l’environnement s’est accélérée, ce qui a contribué à accroître la vulnérabilité du pays face aux phénomènes naturels. Pour atténuer ce risque, la Banque appuie la mise en œuvre de deux programmes dans le secteur, soit le Programme national d’alerte précoce en cas d’inondation et le Programme de renforcement institutionnel pour la gestion de l’environnement. La Banque appuie également l’élaboration d’une politique forestière ainsi que la gestion du risque environnemental pour l’infrastructure routière et, en 2009, elle approuvera le Programme national de gestion des bassins versants.
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�	Les deux premières sections du présent chapitre s’appuient sur les annexes II et III, qui contiennent une analyse plus complète. 


� 	Pendant la période 2004-2006, le redressement s’est inscrit dans le contexte du Cadre de coopération intérimaire (CCI), élaboré et mis en œuvre avec l’appui de la communauté internationale. 


� 	Outre les élections présidentielles, des élections législatives, municipales et locales ont eu lieu en 2006. 


� 	Le mandat de la MINUSTAH a été prolongé le 15 février 2007 pour huit mois supplémentaires. 


� 	Il n’existe pas de données socioéconomiques relatives aux ménages à jour, qui permettent d’établir un diagnostic complet de la situation actuelle en matière de pauvreté. 


� 	En général, les conditions de vie dans les zones rurales sont difficiles en raison de l’absence, de la faible couverture et de la piètre qualité des services de base, et en raison également du manque d’infrastructure de base, de l’éloignement géographique et de l’exclusion sociopolitique. À titre d’exemple, dans la région du Nord-Est, 81 % de la population vit avec moins de 1 dollar par jour.


� 	Cette stratégie a été présentée à la Conférence internationale pour le développement économique et social d’Haïti, tenue à Port�au�Prince le 25 juillet 2006. La conférence a réuni les plus hautes autorités du pays et plus de 30 représentants des bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux. La communauté internationale s’est engagée à fournir ÉU$750 millions pendant l’exercice financier 2006-2007. Le plan gouvernemental prévoit 8 chantiers (champs d’action), considérés comme essentiels, qui doivent être mis en place progressivement et dans lesquels devraient se concentrer les efforts nationaux et internationaux au cours des cinq prochaines années. Ces chantiers sont les suivants : (i) travaux publics ; (ii) apaisement social ; (iii) justice et sécurité ; (iv) augmentation des revenus ; (v) renforcement de l’État ; (vi) éducation ; (vii) santé, et (viii) agriculture et environnement. Le GOH a établi le coût moyen, à moyen terme, de chaque chantier, pour un montant total de ÉU$7,1 milliards.


� 	Le présent chapitre s’appuie sur l’Évaluation de Programme-pays, Haïti, 2001-2006 du Bureau de l’évaluation et de la surveillance (OVE) de la Banque, ainsi que sur deux rapports préparés par la Direction de la Banque à la fin de 2006, à savoir le rapport sur le portefeuille et l’auto�évaluation des mesures d’assouplissement.


� 	En ce qui concerne la ventilation de la Stratégie de transition entre les axes stratégiques du CCI, on observe que 21 % du montant sont allés à l’axe no 2 (comparativement aux 20 % programmés), 45 % à l’axe no 3 (comparativement à 41 %) et 34 % à l’axe no 4 (comparativement à 39 %). La Stratégie de transition n’avait programmé aucune opération de prêt pour l’axe no 1, mais elle prévoyait une opération de CT sur la violence sexospécifique et une opération du MIF, lesquelles ont été approuvées. Entre avril 2006 et août 2007, trois autres projets ont été approuvés (deux programmes dans le secteur de la gouvernance économique et un programme dans le secteur de l’électricité), ainsi qu’une opération supplémentaire pour le Programme de réhabilitation des infrastructures dans le secteur des transports.


� 	Par exemple, en 2005, la Banque a affecté un employé du Siège à la Représentation pour une période de six mois afin de soutenir la participation de la Banque aux mécanismes de coordination du CCI, y compris les tables sectorielles, et à la communication des résultats des activités de la Banque dans le pays. En outre, la Banque a participé à diverses réunions de suivi du CCI à Port�au�Prince (2005) ; Cayenne (2005) ; Montréal (2005) ; Port�au�Prince (2006) ; Madrid (2006) et Washington, D.C. (2007).


� 	Le rythme des décaissements s’est accru de ÉU$28 millions en 2004 à ÉU$70 millions en 2005, dont ÉU$25 millions pour des prêts à l’appui des réformes. En 2006, les décaissements ont atteint ÉU$66 millions, dont ÉU$10 millions pour des prêts à l’appui des réformes, alors que le montant prévu initialement était de ÉU$94 millions. La période électorale et le changement d’administration expliquent en partie la « lenteur » des décaissements en 2006.


� 	La participation a été concentrée sur les tables concernant la gouvernance économique, les transports, l’agriculture, l’eau et l’assainissement, et le développement local.


� 	Il s’agit des programmes de réforme du secteur de l’eau potable et de l’assainissement, d’enseignement de base et de renforcement de la gestion de l’environnement. 


� 	Les éléments essentiels de cette stratégie sont les suivants : (i) décentralisation de pouvoirs au bénéfice de la Représentation (annexe II du document GN-2217-7 du 9 mars 2005) ; (ii) adoption d’un document unique pour la passation de marchés, intitulé « Annexe ad-hoc » ; (iii) revue périodique des progrès accomplis dans l’exécution des projets, effectuée de concert par la Banque et le GOH dans le cadre de missions spéciales, et (iv) élimination de l’exigence de financement par une contrepartie locale, compte tenu des sévères restrictions dans les ressources disponibles. Enfin, la Banque a mis un accent particulier sur l’état d’avancement des actions nécessaires pour accélérer l’admissibilité à de nouveaux prêts. 


� 	Les comités de pilotage constituent une instance de suivi et de coordination qui permet d’anticiper les problèmes d’exécution liés à des décisions d’ordre supérieur. Ce mécanisme a ouvert une voie de communication plus directe entre les ministères sectoriels et les ministères responsables de la programmation et de la planification de l’aide extérieure.


� 	La Stratégie de transition définissait 16 indicateurs de résultat et 23 indicateurs d’impact. La majorité de ces indicateurs concernent le projet et peu d’entre eux sont d’ordre stratégique.


� 	Ce montant ne tient pas compte du montant annuel de ressources financières non remboursables allouées par la Banque à Haïti au titre de l’assistance technique.


� 	Voir le document CA-474 et la résolution AG-0307.


� 	Ce programme comprend la construction de cinq routes principales : Cayes-Jérémie ; Miragoine-Petit Trou de Nippes ; Gonaïve-Port de Paix ; Mirebalais-Hinche et Hinche-Carrefour La Mort.


� 	Il convient de souligner que, en 2006, le Canada a accordé près de 20 millions de dollars canadiens pour appuyer le programme de réhabilitation de l’infrastructure de transport. 


� 	Ce montant ne tient pas compte du montant annuel des ressources financières non remboursables allouées par la Banque à Haïti au titre de l’assistance technique.


� 	Voir le document CA-474 et la résolution AG-3/07.


� 	Selon ce scénario, la dette d’Haïti avec la Banque passerait de 12 % du PIB en 2007 à 6,6 % en 2009, au moment où l’allégement de la dette au titre de l’initiative BID-07 prendrait effet. À la fin de 2011, la dette avec la Banque atteindrait 7,3 % du PIB.


� 	Projections du FMI présentées dans le Rapport des consultations au titre de l’article IV, juillet 2007. 


� 	Ce chiffre n’inclut pas l’allégement de la dette au titre des initiatives PPTE et IADM.


� 	Les États-Unis décaissent quasi immédiatement les montants approuvés puisque leurs programmes sont exécutés par divers organismes ou par des ONG. Par ailleurs, dans le cas de l’ONU, les données fournies concernent exclusivement l’action du PNUD. Cela porte à confusion car le PNUD exécute des projets financés par l’ONU, mais aussi par d’autres bailleurs de fonds.


� 	De plus, l’aide est plus prévisible puisque la communauté internationale a pris des engagements en 2004 (CCI) et 2006 (CCI prolongé). 


� 	Trois autres sous-groupes ont été établis : (i) enseignement de base, dirigé par l’UNICEF ; (ii) système d’information, dirigé par le Canada, et (iii) enseignement supérieur, dirigé par l’Agence universitaire de la Francophonie.


� 	Par exemple, la Banque a travaillé de concert avec la Banque mondiale à la conception du programme d’eau potable et d’assainissement en milieu rural et la Banque mondiale a octroyé ÉU$5 millions pour compléter le programme.
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Figure 2. Indicateurs de gouvernance
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